
[COMMUNES]

En terminant, je désire dire à mes amis en cette
chambre qui pourront, peut-être, se laisser guider
par ce que je puis dire, que ce bill ne fait ni plus
ni moins que reconnaître civilement une société de
secours. Aussi longtemps que vous aurez à la
tête de l'ordre les noms de ceux qui demandent
cette charte, vous pourrez donner à la société oran-
giste un autre nom que celui mentionné dans le
bill.

Je dis, M. l'Orateur, que l'objet que nous avons
en vue dans ce bill est le même que l'ordre des
Forestiers avaient aussi en vue, c'est-à-dire de fon-
der une société entièrement et exclusivement de
secours. Comme l'a (lit l'honorable député de
Montréal-centre, le bill lui-même ne contient rien
de condamnable.

Jespère, M. l'Orateur, qu'on ne pourra pas dire
que l'on a refusé à cette société qui, comme l'a
déclaré l'autre soir l'honorable député de Montréal-
centre (M. Curran), est une société loyale, une
charte comme celle qu'elle demande actuellement à
la chainbre, attendu qu'on a déjà accordé la même
faveur à d'autres sociétés.

M. AMYOT : Je n'ai pas l'intention de dis-
cuter les mérites de ce bill, car ils ont déjà été
discutés à fond. Mon honorable ami de Victoria-
nord (M. Barron) dit que l'on pourrait choisir
n'importe quel autre nom que celui de l'ordre
orangiste. Je crois que l'on aurait bien fait de
choisir un autre nom, car, dans l'esprit de beaucoup
de gens dans la Confédération, le mot " orangiste "
signifie agression coÊtre les catholiques. Comme
je l'ai déjà dit, cependant, je n'entrerai pas dans les
détails. Je voterai contre l'amendement proposé
par l'honorable député de Montréal-centre (M.
Curran) pour les raisons suivantes: 1° Cet amende-
ment, en établissant une disposition exceptionnelle,
admet virtuellement le principe du bill, et je ne
puis accepter dans un bill, aucun article que je
crois inconstitutionnel, qui empiète -sur les droits
exclusifs des provinces, et qui cherche à donner
une existence légale à une société secrète.

L'église catholique, à laquelle j'appartiens, con-
damne toutes les sociétés secrètes, pour des raisons
d'ordre, de sécurité et de bien-être public. 2' Je
crois que cet amendement tend lui-même à empié-
ter sur les droits des provinces qui, seules, ont le
droit de légiférer sur la question de savoir qui
pour4a on ne pourra pas faire de processions, etc.
C'est là une question municipale et de police, qui
est exclusivement de la juridiction des pro-
vinces. Du moins, l'amendement laisse planer un
doute sur la juridiction exclusive des provinces, et
il afBrme, sans aucune utilité, un droit accordé par
un statut impérial à chaque province. 30 L'amen-
dement est inutile, du moins pour cette partie du
pays où je réside, car un statut provincial dûment
en vigueur règle cette question. 4' Il sera une
provocation constante et dangereuse, de nature à
créer de l'agitation, et à causer de nouvelles difli-
cultés. La situation est bien claire à mes yeux. Ou
ce bill est constitutionnel, ou il ne l'est pas. S'il
est inconstitutionnel, il ne confèrera aucun droit;
s'il est constitutionnel, chaque loge existante ou
qui sera créée dans une province, aura un existence
légale, deviendra une personne morale, sujette,
comme toutes les autres, aux lois fédérales, mais
aussi aux lois provinciales où elles existeront.

Jen'accuserai pas l'honorabledéputé de Montréal-
centre (M. Curran) de jouer un truc politique, car
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je crois que ce ne serait pas parlementaire, mais je
dirai que ça y ressemble beaucoup. Il appuie fidè-
lement l'honorable premier ministre, bien qu'il
sache que ce dernier n'aurait qu'un mot à dire ou
un signe à faire pour que ce bill ne fût pas accepté.
Je suppose que l'honorable député va continuer de
supporter son chef ; mais pour racheter sa position,
pour donner le change à l'opinion publique, il veut
jeter de la poudre aux yeux des catholiques de la
province de Québec. Je ne crois pas que cet atout
lui réussisse.

M. LAVERGNE : Il me semble que l'amende-
ment de l'honorable député de Montréal-centre
( M. Curran) traite de pouvoirs qui devraient être
exercés par la législature locale. Cet amendement
n'attaque pas le principe du bill, et il n'a pour but
que de recueillir des voix, et essayer de contenter
tout le monde. Je ne diwuterai pas les mérites
du bill, qui ont été amplementrdiscutés, à plusieurs
reprises, dans cette chambre. Pour exprimer mon
opinion et me rendre au désir de plusieurs de mes
honorables amis, je proposerai le sous-amendement
suivant:

Que tous les mots après "Que'' dans la motion princi-
pale, et tous les mots de l'amendement soient retranchés
et remplacés par les suivants: "le dit bill soit lu pour
la troisième fois d'aujourd'hui en six mois."

La chambre prend le vote sur l'amendement de
M. Lavergne.
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